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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 
 
Code général des impôts 

Livre II : Recouvrement de l’impôt  
Chapitre II : Pénalités  

Section I : Dispositions communes  
B : Sanctions fiscales  

3 bis : Autres sanctions relatives aux infractions constitutives de 
manquements graves  

 

- Article 1731 bis (Version applicable au litige) 

Article créé par la loi n° 2012-354 du 14 mars 2012 de finances rectificative pour 2012, article 171 

1. Pour l'établissement de l'impôt sur le revenu, les déficits mentionnés aux I et I bis de l'article 156 et les 
réductions d'impôt ne peuvent s'imputer sur les rehaussements et droits donnant lieu à l'application de 
l'une des majorations prévues aux b et c du 1 de l'article 1728, à l'article 1729 et au a de l'article 1732. 
2. Pour le calcul de l'impôt de solidarité sur la fortune, les avantages prévus aux articles 885-0 V bis et 885-0 V 
bis A ne peuvent s'imputer sur les droits donnant lieu à l'application de l'une des majorations prévues aux b et c 
du 1 de l'article 1728, à l'article 1729 et au a de l'article 1732. 
 
 

  

1 I. ― Après l'article 1731-0 A du code général des impôts, il est inséré un 3 bis ainsi rédigé : 
« 3 bis : Autres sanctions relativesaux infractions constitutives de manquements graves 
« Art. 1731 bis. - 1. Pour l'établissement de l'impôt sur le revenu, les déficits mentionnés aux I et I bis de l'article 156 et les 
réductions d'impôt ne peuvent s'imputer sur les rehaussements et droits donnant lieu à l'application de l'une des majorations 
prévues aux b et c du 1 de l'article 1728, à l'article 1729 et au a de l'article 1732. 
« 2. Pour le calcul de l'impôt de solidarité sur la fortune, les avantages prévus aux articles 885-0 V bis et 885-0 V bis A ne 
peuvent s'imputer sur les droits donnant lieu à l'application de l'une des majorations prévues aux b et c du 1 de l'article 
1728, à l'article 1729 et au a de l'article 1732. » 
 
II. ― Le I est applicable à compter de l'imposition des revenus de l'année 2012 et de l'impôt de solidarité sur la fortune dû 
au titre de l'année 2012. 
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B. Évolution des dispositions contestées 
- Article 1731 bis (Version issue de la loi du 6 décembre 2013) 

Loi n° 2013-1117 du 6 décembre 2013 relative à la lutte contre la fraude fiscale et la grande délinquance économique et financière, 
art. 602 

1. Pour l'établissement de l'impôt sur le revenu, les déficits mentionnés aux I et I bis de l'article 156 et les 
réductions d'impôt ne peuvent s'imputer sur les rehaussements et droits donnant lieu à l'application de l'une des 
majorations prévues aux b et c du 1 de l'article 1728, à l'article 1729 et au a de l'article 1732. 
2. Pour le calcul de l'impôt de solidarité sur la fortune, les avantages prévus aux articles 885-0 V bis et 885-0 V 
bis A ne peuvent s'imputer sur les droits donnant lieu à l'application de l'une des majorations prévues aux b et c 
du 1 et au 5 de l'article 1728, à l'article 1729 et au a de l'article 1732. 
 

- Article 1731 bis (Version en vigueur) 

Modifié par Loi n°2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014 - art. 1003 

1. Pour l'établissement de l'impôt sur le revenu, les déficits mentionnés aux I et I bis de l'article 156 et les 
réductions d'impôt ne peuvent s'imputer sur les rehaussements et droits donnant lieu à l'application de l'une des 
majorations prévues aux b et c du 1 de l'article 1728, à l'article 1729, au a de l'article 1732 et aux premier et 
dernier alinéas de l'article 1758. 
Ces déficits et réductions d'impôt ne peuvent s'imputer, en cas d'application du deuxième alinéa de 
l'article 1758, ni sur les rehaussements effectués en application du second alinéa de l'article 1649 quater A 
ni sur les droits en résultant. 
2. Pour le calcul de l'impôt de solidarité sur la fortune, les avantages prévus aux articles 885-0 V bis et 885-0 V 
bis A ne peuvent s'imputer sur les droits donnant lieu à l'application de l'une des majorations prévues aux b et c 
du 1 et au 5 de l'article 1728, à l'article 1729 et au a de l'article 1732. 
 
 
 

  

2 I. ― Le code général des impôts est ainsi modifié  
1° L'article 1728 est complété par un 5 ainsi rédigé  
« 5. Pour les obligations déclaratives prévues à l'article 885 W, la majoration de 10 % prévue au a du 1 du présent article est 
portée à 40 % lorsque le dépôt fait suite à la révélation d'avoirs à l'étranger qui n'ont pas fait l'objet des obligations 
déclaratives prévues aux articles 1649 A, 1649 AA et 1649 AB. »  
2° Au 2 de l'article 1731 bis, après les références : « aux b et c du 1 », est insérée la référence : « et au 5 » ; 
 
3 I. - Le 1 de l'article 1731 bis du même code est ainsi modifié  
1° A la fin, la référence : « et au a de l'article 1732 » est remplacée par les références : « , au a de l'article 1732 et aux 
premier et dernier alinéas de l'article 1758 » ; 
2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Ces déficits et réductions d'impôt ne peuvent s'imputer, en cas d'application du deuxième alinéa de l'article 1758, ni sur 
les rehaussements effectués en application du second alinéa de l'article 1649 quater A ni sur les droits en résultant. » 
II. - Le I s'applique à compter de l'imposition des revenus de l'année 2015. 
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C. Autres dispositions 

1. Code général des impôts  

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  
Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
Chapitre premier : Impôt sur le revenu  
Section II : Revenus imposables  
2e Sous-section : Revenu global  
I : Revenu imposable  
 
 

- Article 156 

Modifié par Décret n°2016-775 du 10 juin 2016 - art. 1  

L'impôt sur le revenu est établi d'après le montant total du revenu net annuel dont dispose chaque foyer fiscal. 
Ce revenu net est déterminé eu égard aux propriétés et aux capitaux que possèdent les membres du foyer fiscal 
désignés aux 1 et 3 de l'article 6, aux professions qu'ils exercent, aux traitements, salaires, pensions et rentes 
viagères dont ils jouissent ainsi qu'aux bénéfices de toutes opérations lucratives auxquelles ils se livrent, sous 
déduction :  
I. du déficit constaté pour une année dans une catégorie de revenus ; si le revenu global n'est pas suffisant pour 
que l'imputation puisse être intégralement opérée, l'excédent du déficit est reporté successivement sur le revenu 
global des années suivantes jusqu'à la sixième année inclusivement.  
Toutefois, n'est pas autorisée l'imputation :  
1° des déficits provenant d'exploitations agricoles lorsque le total des revenus nets d'autres sources excède 107 
718 € ; ces déficits peuvent cependant être admis en déduction des bénéfices de même nature des années 
suivantes jusqu'à la sixième inclusivement.  
Le montant mentionné au premier alinéa est révisé chaque année selon les mêmes modalités que la limite 
supérieure de la première tranche du barème de l'impôt sur le revenu.  
1° bis des déficits provenant, directement ou indirectement, des activités relevant des bénéfices industriels ou 
commerciaux lorsque ces activités ne comportent pas la participation personnelle, continue et directe de l'un des 
membres du foyer fiscal à l'accomplissement des actes nécessaires à l'activité. Il en est ainsi, notamment, 
lorsque la gestion de l'activité est confiée en droit ou en fait à une personne qui n'est pas un membre du foyer 
fiscal par l'effet d'un mandat, d'un contrat de travail ou de toute autre convention. Les déficits non déductibles 
pour ces motifs peuvent cependant être imputés sur les bénéfices tirés d'activités de même nature exercées dans 
les mêmes conditions, durant la même année ou les six années suivantes. Ces modalités d'imputation ne sont pas 
applicables aux déficits provenant de l'activité de location directe ou indirecte de locaux d'habitation meublés ou 
destinés à être loués meublés.  
Toutefois, lorsque l'un des membres du foyer fiscal fait l'objet d'une procédure de liquidation judiciaire prévue 
par le titre IV du livre VI du code de commerce à raison de l'activité génératrice des déficits mentionnés au 
premier alinéa, les dispositions du premier alinéa du I sont applicables au montant de ces déficits restant à 
reporter à la date d'ouverture de la procédure, à la condition que les éléments d'actif affectés à cette activité 
cessent définitivement d'appartenir, directement ou indirectement, à l'un des membres du foyer fiscal.  
Les dispositions du premier alinéa s'appliquent pour la détermination du revenu imposable au titre des années 
1996 et suivantes aux déficits réalisés par les membres des copropriétés mentionnées à l'article 8 quinquies. 
Dans les autres cas, elles sont applicables au déficit ou à la fraction du déficit provenant d'activités créées, 
reprises, étendues ou adjointes à compter du 1er janvier 1996. Cette fraction est déterminée au moyen d'une 
comptabilité séparée retraçant les opérations propres à ces extensions ou adjonctions et qui donne lieu à la 
production des documents prévus à l'article 53 A ; à défaut, les modalités d'imputation prévues au premier alinéa 
s'appliquent à l'ensemble du déficit des activités.  
Les dispositions du premier alinéa s'appliquent également à la fraction du déficit des activités créées ou reprises 
avant le 1er janvier 1996 provenant des investissements réalisés à compter de cette date. Cette fraction est 
déterminée selon le rapport existant entre la somme des valeurs nettes comptables de ces investissements et la 
somme des valeurs nettes comptables de l'ensemble des éléments de l'actif immobilisé, y compris ces 
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investissements. Les biens loués ou affectés à l'activité par l'effet de toute autre convention sont assimilés à des 
investissements pour l'application de ces dispositions.  
Les dispositions du premier alinéa ne sont pas applicables au déficit ou à la fraction de déficit provenant de 
l'exploitation :  
a. d'immeubles ayant fait l'objet avant le 1er janvier 1996 d'une déclaration d'ouverture de chantier prévue à 
l'article R. 421-40 du code de l'urbanisme et acquis par le contribuable, directement ou indirectement, dans les 
cinq ans de cette déclaration, lorsque les biens ou droits ainsi acquis n'ont pas été détenus directement ou 
indirectement par une personne physique ;  
b. de biens meubles corporels acquis à l'état neuf, non encore livrés au 1er janvier 1996 et ayant donné lieu 
avant cette date à une commande accompagnée du versement d'acomptes au moins égaux à 50 % de leur prix ;  
1° ter Des déficits du foyer fiscal provenant de l'activité de location directe ou indirecte de locaux d'habitation 
meublés ou destinés à être loués meublés lorsque l'activité n'est pas exercée à titre professionnel au sens du IV 
de l'article 155. Ces déficits s'imputent exclusivement sur les revenus provenant d'une telle activité au cours de 
celles des dix années suivantes pendant lesquelles l'activité n'est pas exercée à titre professionnel au sens des 
mêmes dispositions.  
Toutefois, lorsque l'activité est exercée, dès le commencement de la location, à titre professionnel au sens des 
mêmes dispositions, la part des déficits qui n'a pu être imputée en application du premier alinéa et qui provient 
des charges engagées en vue de la location directe ou indirecte d'un local d'habitation avant le commencement 
de cette location, tel que déterminé conformément au septième alinéa du IV de l'article 155, peut être imputée 
par tiers sur le revenu global des trois premières années de location du local, tant que l'activité reste exercée à 
titre professionnel.  
2° Des déficits provenant d'activités non commerciales au sens de l'article 92, autres que ceux qui proviennent 
de l'exercice d'une profession libérale ou des charges et offices dont les titulaires n'ont pas la qualité de 
commerçants ; ces déficits peuvent cependant être imputés sur les bénéfices tirés d'activités semblables durant la 
même année ou les six années suivantes ;  
3° Des déficits fonciers, lesquels s'imputent exclusivement sur les revenus fonciers des dix années suivantes ; 
cette disposition n'est pas applicable aux propriétaires de monuments classés monuments historiques, inscrits à 
l'inventaire supplémentaire ou ayant reçu le label délivré par la " Fondation du patrimoine " en application de 
l'article L. 143-2 du code du patrimoine si ce label a été accordé sur avis favorable du service départemental de 
l'architecture et du patrimoine.  
Cette disposition n'est pas non plus applicable aux déficits provenant de dépenses autres que les intérêts 
d'emprunt effectuées sur des locaux d'habitation ou destinés originellement à l'habitation et réaffectés à cet 
usage par leurs propriétaires et à leur initiative, ou à celle d'une collectivité publique ou d'un organisme chargé 
par elle de l'opération et répondant à des conditions fixées par décret, en vue de la restauration complète d'un 
immeuble bâti en application des articles L. 313-1 à L. 313-3 du code de l'urbanisme et payées à compter de la 
date de publication du plan de sauvegarde et de mise en valeur. Il en est de même, lorsque les travaux de 
restauration ont été déclarés d'utilité publique en application de l'article L. 313-4-1 du code de l'urbanisme, des 
déficits provenant des mêmes dépenses effectuées sur un immeuble situé dans un secteur sauvegardé, dès sa 
création dans les conditions prévues à l'article L. 313-1 du même code, ou dans une zone de protection du 
patrimoine architectural, urbain et paysager créée en application de l'article 70 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 modifiée relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions et 
l'Etat. Les propriétaires prennent l'engagement de les louer nus, à usage de résidence principale du locataire, 
pendant une durée de six ans. La location doit prendre effet dans les douze mois qui suivent la date 
d'achèvement des travaux de restauration.  
Ce dispositif s'applique dans les mêmes conditions lorsque les locaux d'habitation sont la propriété d'une société 
non soumise à l'impôt sur les sociétés si les associés conservent les titres pendant six ans.  
Le revenu global de l'année au cours de laquelle l'engagement ou les conditions de la location ne sont pas 
respectés est majoré du montant des déficits indûment imputés. Ces déficits constituent une insuffisance de 
déclaration pour l'application de la dispense de l'intérêt de retard mentionnée au 4 du II de l'article 1727.  
L'imputation exclusive sur les revenus fonciers n'est pas non plus applicable aux déficits fonciers résultant de 
dépenses autres que les intérêts d'emprunt. L'imputation est limitée à 10 700 €. La fraction du déficit supérieure 
à 10 700 € et la fraction du déficit non imputable résultant des intérêts d'emprunt sont déduites dans les 
conditions prévues au premier alinéa.  
La limite mentionnée au cinquième alinéa est portée à 15 300 € pour les contribuables qui constatent un déficit 
foncier sur un logement pour lequel est pratiquée la déduction prévue au f du 1° du I de l'article 31.  
Lorsque le propriétaire cesse de louer un immeuble ou lorsque le propriétaire de titres d'une société non soumise 
à l'impôt sur les sociétés les vend, le revenu foncier et le revenu global des trois années qui précèdent celle au 
cours de laquelle intervient cet événement sont, nonobstant toute disposition contraire, reconstitués selon les 
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modalités prévues au premier alinéa du présent 3°. Cette disposition ne s'applique pas en cas d'invalidité 
correspondant au classement dans la deuxième ou la troisième des catégories prévues à l'article L. 341-4 du 
code de la sécurité sociale, de licenciement ou de décès du contribuable ou de l'un des époux soumis à une 
imposition commune.  
Un contribuable ne peut pour un même logement ou une même souscription de titres pratiquer les réductions 
d'impôt mentionnées aux articles 199 undecies ou 199 undecies A et imputer un déficit foncier sur le revenu 
global.  
4° (abrogé à compter de l'imposition des revenus de 1996) ;  
5° (abrogé)  
6° (abrogé)  
7° (abrogé)  
8° Des déficits constatés dans la catégorie des revenus des capitaux mobiliers ; ces déficits peuvent cependant 
être imputés sur les revenus de même nature des six années suivantes ;  
I bis. Du déficit correspondant aux frais exposés par un inventeur pour prendre un brevet ou en assurer la 
maintenance lorsqu'il ne perçoit pas de produits imposables ou perçoit des produits inférieurs à ces frais. Ce 
déficit est déductible du revenu global de l'année de prise du brevet et des neuf années suivantes ;  
(…) 
 
 
Titre IV : Enregistrement, publicité foncière. Impôt de solidarité sur la fortune, timbre  

Chapitre I bis : Impôt de solidarité sur la fortune  
Section VI : Calcul de l'impôt  

 

- Article 885-0 V bis 

Modifié par LOI n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 - art. 2  

I.-1. Le redevable peut imputer sur l'impôt de solidarité sur la fortune 50 % des versements effectués au titre :  
1° Des souscriptions en numéraire :  
a) Au capital initial de sociétés ;  
b) Aux augmentations de capital de sociétés dont il n'est ni associé ni actionnaire ;  
c) Aux augmentations de capital d'une société dont il est associé ou actionnaire lorsque ces souscriptions 
constituent un investissement de suivi, y compris après la période de sept ans mentionnée au troisième alinéa du 
d du 1 bis du présent I, réalisé dans les conditions cumulatives suivantes : 
-le redevable a bénéficié, au titre de son premier investissement au capital de la société bénéficiaire des 
versements, de l'avantage fiscal prévu au premier alinéa du présent 1 ; 
-de possibles investissements de suivi étaient prévus dans le plan d'entreprise de la société bénéficiaire des 
versements ; 
-la société bénéficiaire de l'investissement de suivi n'est pas devenue liée à une autre entreprise dans les 
conditions prévues au c du 6 de l'article 21 du règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 
déclarant certaines catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 
du traité ;  
2° Des souscriptions de titres participatifs, dans les conditions prévues au 1°, dans des sociétés coopératives de 
production définies par la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 portant statut des sociétés coopératives de production 
ou dans d'autres sociétés coopératives régies par la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la 
coopération.  
Les souscriptions mentionnées aux 1° et 2° confèrent aux souscripteurs les seuls droits résultant de la qualité 
d'actionnaire ou d'associé, à l'exclusion de toute autre contrepartie notamment sous la forme de garantie en 
capital, de tarifs préférentiels ou d'accès prioritaire aux biens produits ou aux services rendus par la société.  
Cet avantage fiscal ne peut être supérieur à 45 000 € par an.  
1 bis. La société bénéficiaire des versements mentionnée au 1 doit satisfaire aux conditions suivantes :  
a) Elle est une petite et moyenne entreprise au sens de l'annexe I du règlement (UE) n° 651/2014 de la 
Commission du 17 juin 2014 précité ;  
b) Elle n'est pas qualifiable d'entreprise en difficulté au sens du 18 de l'article 2 du même règlement ;  
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c) Elle exerce une activité industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou libérale, à l'exclusion des activités 
procurant des revenus garantis en raison de l'existence d'un tarif réglementé de rachat de la production ou 
bénéficiant d'un contrat offrant un complément de rémunération défini à l'article L. 314-18 du code de l'énergie, 
des activités financières, des activités de gestion de patrimoine mobilier définie à l'article 885 O quater du 
présent code et des activités de construction d'immeubles en vue de leur vente ou de leur location et des activités 
immobilières ;  
d) Elle remplit au moins l'une des conditions suivantes au moment de l'investissement initial : 
-elle n'exerce son activité sur aucun marché ; 
-elle exerce son activité sur un marché, quel qu'il soit, depuis moins de sept ans après sa première vente 
commerciale. Le seuil de chiffre d'affaires qui caractérise la première vente commerciale au sens du présent 
alinéa ainsi que ses modalités de détermination sont fixés par décret ; 
-elle a besoin d'un investissement en faveur du financement des risques qui, sur la base d'un plan d'entreprise 
établi en vue d'intégrer un nouveau marché géographique ou de produits, est supérieur à 50 % de son chiffre 
d'affaires annuel moyen des cinq années précédentes ;  
e) Ses actifs ne sont pas constitués de façon prépondérante de métaux précieux, d'œuvres d'art, d'objets de 
collection, d'antiquités, de chevaux de course ou de concours ou, sauf si l'objet même de son activité consiste en 
leur consommation ou en leur vente au détail, de vins ou d'alcools ;  
f) Elle a son siège de direction effective dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat 
partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ;  
g) Ses titres ne sont pas admis aux négociations sur un marché réglementé ou un système multilatéral de 
négociation français ou étranger au sens des articles L. 421-1 ou L. 424-1 du code monétaire et financier, sauf si 
ce marché est un système multilatéral de négociation où la majorité des instruments admis à la négociation sont 
émis par des petites et moyennes entreprises au sens de l'annexe I du règlement (UE) n° 651/2014 de la 
Commission du 17 juin 2014 précité ;  
h) Elle est soumise à l'impôt sur les bénéfices dans les conditions de droit commun ou y serait soumise dans les 
mêmes conditions si son activité était exercée en France ;  
i) Elle compte au moins deux salariés à la clôture de l'exercice qui suit la souscription ayant ouvert droit à la 
présente réduction, ou un salarié si elle est soumise à l'obligation de s'inscrire à la chambre de métiers et de 
l'artisanat ;  
j) Le montant total des versements qu'elle a reçus au titre des souscriptions mentionnées au présent I et au III et 
des aides dont elle a bénéficié au titre du financement des risques sous la forme d'investissement en fonds 
propres ou quasi-fonds propres, de prêts, de garanties ou d'une combinaison de ces instruments n'excède pas 15 
millions d'euros.  
2. L'avantage fiscal prévu au 1 s'applique, dans les mêmes conditions, aux souscriptions effectuées par des 
personnes physiques en indivision. Chaque membre de l'indivision peut bénéficier de l'avantage fiscal à 
concurrence de la fraction de la part de sa souscription représentative de titres reçus en contrepartie de 
souscriptions au capital de sociétés vérifiant les conditions prévues au 1 bis.  
3. L'avantage fiscal prévu au 1 s'applique également aux souscriptions en numéraire au capital d'une société 
satisfaisant aux conditions suivantes :  
a) La société vérifie l'ensemble des conditions prévues au 1 bis, à l'exception de celles prévues aux c, d, i et j ;  
b) La société a pour objet exclusif de détenir des participations dans des sociétés exerçant une des activités 
mentionnées au c du 1 bis ;  
c) (Abrogé)  
d) La société a exclusivement pour mandataires sociaux des personnes physiques ;  
e) La société n'est pas associée ou actionnaire de la société au capital de laquelle elle réinvestit, excepté lorsque 
le réinvestissement constitue un investissement de suivi remplissant les conditions cumulatives prévues au c du 
1° du 1 ;  
f) La société communique à chaque investisseur, avant la souscription de ses titres, un document d'information 
précisant notamment la période de conservation des titres pour bénéficier de l'avantage fiscal visé au 1, les 
modalités prévues pour assurer la liquidité de l'investissement au terme de la durée de blocage, les risques 
générés par l'investissement et la politique de diversification des risques, les règles d'organisation et de 
prévention des conflits d'intérêts, les modalités de calcul et la décomposition de tous les frais et commissions, 
directs et indirects, et le nom du ou des prestataires de services d'investissement chargés du placement des titres.  
Le montant des versements effectués au titre de la souscription par le redevable est pris en compte pour l'assiette 
de l'avantage fiscal dans la limite de la fraction déterminée en retenant : 
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-au numérateur, le montant des versements effectués, par la société mentionnée au premier alinéa au titre de la 
souscription au capital dans des sociétés vérifiant l'ensemble des conditions prévues au 1 bis, entre la date limite 
de dépôt de la déclaration devant être souscrite par le redevable l'année précédant celle de l'imposition et la date 
limite de dépôt de la déclaration devant être souscrite par le redevable l'année d'imposition. Ces versements sont 
ceux effectués avec les capitaux reçus au cours de cette période ou de la période d'imposition antérieure lors de 
la constitution du capital initial ou au titre de l'augmentation de capital auquel le redevable a souscrit ; 
-au dénominateur, le montant des capitaux reçus par la société mentionnée au premier alinéa au titre de la 
constitution du capital initial ou de l'augmentation de capital auquel le redevable a souscrit au cours de l'une des 
périodes mentionnée au numérateur.  
Un décret fixe les conditions dans lesquelles les investisseurs sont informés annuellement du montant détaillé 
des frais et commissions, directs et indirects, qu'ils supportent et celles dans lesquelles ces frais sont encadrés. 
Pour l'application de la phrase précédente, sont assimilées aux sociétés mentionnées au premier alinéa du 
présent 3 les sociétés dont la rémunération provient principalement de mandats de conseil ou de gestion obtenus 
auprès de redevables effectuant les versements mentionnés au 1 ou au présent 3, lorsque ces mandats sont 
relatifs à ces mêmes versements.  
La société adresse à l'administration fiscale, à des fins statistiques, au titre de chaque année, avant le 30 avril de 
l'année suivante et dans des conditions définies par arrêté conjoint des ministres chargés de l'économie et du 
budget, un état récapitulatif des sociétés financées, des titres détenus ainsi que des montants investis durant 
l'année. Les informations qui figurent sur cet état sont celles arrêtées au 31 décembre de l'année.  
II.-1. Le bénéfice de l'avantage fiscal prévu au I est subordonné à la conservation par le redevable des titres 
reçus en contrepartie de sa souscription au capital de la société jusqu'au 31 décembre de la cinquième année 
suivant celle de la souscription.  
La condition relative à la conservation des titres reçus en contrepartie de la souscription au capital s'applique 
également à la société mentionnée au premier alinéa du 3 du I et à l'indivision mentionnée au 2 du I.  
En cas de remboursement des apports aux souscripteurs avant le 31 décembre de la septième année suivant celle 
de la souscription, le bénéfice de l'avantage fiscal prévu au I est remis en cause, sauf si le remboursement fait 
suite à la liquidation judiciaire de la société.  
2. En cas de non-respect de la condition de conservation prévue au premier alinéa du 1 par suite d'une fusion ou 
d'une scission au sens de l'article 817 A, l'avantage fiscal mentionné au I accordé au titre de l'année en cours et 
de celles précédant ces opérations n'est pas remis en cause si les titres reçus en contrepartie sont conservés 
jusqu'au même terme. Cet avantage fiscal n'est pas non plus remis en cause lorsque la condition de conservation 
prévue au premier alinéa du 1 n'est pas respectée par suite d'une annulation des titres pour cause de pertes ou de 
liquidation judiciaire ou d'une cession réalisée dans le cadre d'une procédure de redressement judiciaire ou de 
liquidation judiciaire.  
En cas de non-respect de la condition de conservation prévue au premier alinéa du 1 du II en cas de cession 
stipulée obligatoire par un pacte d'associés ou d'actionnaires ou en cas de procédure de retrait obligatoire à 
l'issue d'une offre publique de retrait ou de toute offre publique au sens de l'article L. 433-4 du code monétaire 
et financier, l'avantage fiscal mentionné au I accordé au titre de l'année en cours et de celles précédant ces 
opérations n'est pas non plus remis en cause si le prix de vente des titres cédés, diminué des impôts et taxes 
générés par cette cession, est intégralement réinvesti par le cédant, dans un délai maximum de douze mois à 
compter de la cession, en souscription de titres de sociétés satisfaisant aux conditions mentionnées au 1 du I, 
sous réserve que les titres ainsi souscrits soient conservés jusqu'au même terme. Cette souscription ne peut 
donner lieu au bénéfice de l'avantage fiscal prévu au 1 du I, ni à celui prévu à l'article 199 terdecies-0 A.  
En cas de non-respect de la condition de conservation prévue au premier alinéa du 1 du II en cas d'offre 
publique d'échange de titres, l'avantage fiscal mentionné au I accordé au titre de l'année en cours et de celles 
précédant cette opération n'est pas non plus remis en cause si les titres obtenus lors de l'échange sont des titres 
de sociétés satisfaisant aux conditions mentionnées au 1 bis du même I et si l'éventuelle soulte d'échange, 
diminuée le cas échéant des impôts et taxes générés par son versement, est intégralement réinvestie, dans un 
délai maximal de douze mois à compter de l'échange, en souscription de titres de sociétés satisfaisant aux 
conditions mentionnées au 1 bis du I, sous réserve que les titres obtenus lors de l'échange et, le cas échéant, 
souscrits en remploi de la soulte soient conservés jusqu'au terme du délai applicable aux titres échangés. La 
souscription de titres au moyen de la soulte d'échange ne peut donner lieu au bénéfice de l'avantage fiscal prévu 
au 1 du I, ni à celui prévu à l'article 199 terdecies-0 A.  
Le 1 du présent II ne s'applique pas en cas de licenciement, d'invalidité correspondant au classement dans la 
deuxième ou la troisième des catégories prévues à l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale, du décès du 
souscripteur ou de son conjoint ou partenaire lié par un pacte civil de solidarité soumis à une imposition 
commune. Il en est de même en cas de donation à une personne physique des titres reçus en contrepartie de la 
souscription au capital de la société si le donataire reprend l'obligation de conservation des titres transmis 
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prévue au 1 du présent II et s'il ne bénéficie pas du remboursement des apports avant le terme mentionné au 
dernier alinéa du même 1. A défaut, la reprise de la réduction d'impôt obtenue est effectuée au nom du donateur.  
Les conditions mentionnées à l'avant-dernier alinéa du 1 du I et aux c, e et f du 1 bis du même I doivent être 
satisfaites à la date de la souscription et de manière continue jusqu'au 31 décembre de la cinquième année 
suivant celle de cette souscription. A défaut, l'avantage fiscal prévu audit I est remis en cause.  
3. L'avantage fiscal prévu au I accordé au titre de l'année en cours et des précédentes fait l'objet d'une reprise au 
titre de l'année au cours de laquelle la société ou le redevable cesse de respecter l'une des conditions 
mentionnées aux deux premiers alinéas du 1 ou au dernier alinéa du 2.  
III.-1. Le redevable peut imputer sur l'impôt de solidarité sur la fortune 50 % du montant des versements 
effectués au titre de souscriptions en numéraire aux parts de fonds communs de placement dans l'innovation 
mentionnés à l'article L. 214-30 du code monétaire et financier et aux parts de fonds d'investissement de 
proximité mentionnés à l'article L. 214-31 du même code ou d'un organisme similaire d'un autre Etat membre de 
l'Union européenne ou d'un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France 
une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales.  
L'avantage prévu au premier alinéa ne s'applique que lorsque les conditions suivantes sont satisfaites :  
a) Les personnes physiques prennent l'engagement de conserver les parts de fonds jusqu'au 31 décembre de la 
cinquième année suivant celle de la souscription ;  
b) Le porteur de parts, son conjoint, son partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou son concubin notoire 
soumis à imposition commune et leurs ascendants et descendants ne doivent pas détenir ensemble plus de 10 % 
des parts du fonds et, directement ou indirectement, plus de 25 % des droits dans les bénéfices des sociétés dont 
les titres figurent à l'actif du fonds ou avoir détenu ce montant à un moment quelconque au cours des cinq 
années précédant la souscription des parts du fonds ;  
c) Le fonds doit respecter au minimum le quota d'investissement de 70 % prévu au I de l'article L. 214-30 du 
code monétaire et financier et au I de l'article L. 214-31 du même code. Ce quota doit être atteint à hauteur de 
50 % au moins au plus tard quinze mois à compter de la date de clôture de la période de souscription fixée dans 
le prospectus complet du fonds, laquelle ne peut excéder quatorze mois à compter de la date de constitution du 
fonds, et à hauteur de 100 % au plus tard le dernier jour du quinzième mois suivant.  
Les versements servant de base au calcul de l'avantage fiscal sont retenus après imputation des droits ou frais 
d'entrée et à proportion du quota d'investissement mentionné au premier alinéa du présent c que le fonds 
s'engage à atteindre. Un décret fixe les conditions dans lesquelles les porteurs de parts sont informés 
annuellement du montant détaillé des frais et commissions, directs et indirects, qu'ils supportent et dans 
lesquelles ces frais sont encadrés.  
2. L'avantage fiscal prévu au 1 ne peut être supérieur à 18 000 € par an. Le redevable peut bénéficier de 
l'avantage fiscal prévu audit 1 et de ceux prévus aux 1,2 et 3 du I au titre de la même année, sous réserve que le 
montant imputé sur l'impôt de solidarité sur la fortune résultant de ces avantages n'excède pas 45 000 €.  
3. L'avantage fiscal obtenu fait l'objet d'une reprise au titre de l'année au cours de laquelle le fonds ou le 
redevable cesse de respecter les conditions prévues au 1.  
Le premier alinéa du présent 3 ne s'applique pas lorsque la condition prévue au a du 1 du présent III n'est pas 
respectée en cas de licenciement, d'invalidité correspondant au classement dans les catégories prévues aux 2° et 
3° de l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale, de décès du souscripteur ou de son conjoint ou partenaire 
lié par un pacte civil de solidarité soumis à une imposition commune.  
4. Sont exclues du bénéfice de l'avantage fiscal prévu au 1 les parts de fonds donnant lieu à des droits différents 
sur l'actif net ou sur les produits du fonds ou de la société, attribuées en fonction de la qualité de la personne.  
IV.-Les versements ouvrant droit à l'avantage fiscal mentionné au I ou au III sont ceux effectués entre la date 
limite de dépôt de la déclaration de l'année précédant celle de l'imposition et la date limite de dépôt de la 
déclaration de l'année d'imposition.  
V.-L'avantage fiscal prévu au présent article ne s'applique ni aux titres figurant dans un plan d'épargne en 
actions mentionné à l'article 163 quinquies D ou dans un plan d'épargne salariale mentionné au titre III du livre 
III de la troisième partie du code du travail, ni à la fraction des versements effectués au titre de souscriptions 
ayant ouvert droit aux réductions d'impôt prévues aux f ou g du 2 de l'article 199 undecies A, aux articles 199 
undecies B, 199 terdecies-0 A, 199 terdecies-0 B, 199 unvicies ou 199 quatervicies du présent code. La fraction 
des versements effectués au titre de souscriptions donnant lieu aux déductions prévues aux 2° quater et 2° 
quinquies de l'article 83 n'ouvre pas droit à l'avantage fiscal.  
Les souscriptions réalisées par un contribuable au capital d'une société dans les douze mois suivant le 
remboursement, total ou partiel, par cette société de ses apports précédents n'ouvrent pas droit à l'avantage fiscal 
mentionné au I.  
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Les souscriptions réalisées au capital d'une société holding animatrice ouvrent droit à l'avantage fiscal 
mentionné au I lorsque la société est constituée et contrôle au moins une filiale depuis au moins douze mois. 
Pour l'application du présent alinéa, une société holding animatrice s'entend d'une société qui, outre la gestion 
d'un portefeuille de participations, participe activement à la conduite de la politique de leur groupe et au 
contrôle de leurs filiales et rend, le cas échéant et à titre purement interne, des services spécifiques, 
administratifs, juridiques, comptables, financiers et immobiliers.  
Le redevable peut bénéficier de l'avantage fiscal prévu au présent article et de celui prévu à l'article 885-0 V bis 
A autitre de la même année, sous réserve que le montant imputé sur l'impôt de solidarité sur la fortune résultant 
des deux avantages n'excède pas 45 000 €.  
Par dérogation à l'alinéa précédent, la fraction des versements pour laquelle le redevable demande le bénéfice de 
l'avantage fiscal prévu au présent article ne peut donner lieu à l'application de l'article 885-0 V bis A.  
VI.-(abrogé)  
VII.-Un décret fixe les obligations déclaratives incombant aux redevables et aux sociétés visés au I, ainsi qu'aux 
gérants et dépositaires de fonds visés au III.  
Le montant des frais et commissions directs et indirects imputés au titre d'un même versement mentionné aux 1 
à 3 du I ou au 1 du III du présent article par les sociétés mentionnées au premier alinéa du 3, par les gérants et 
dépositaires de fonds mentionnés au III, par les sociétés et les personnes physiques exerçant une activité de 
conseil ou de gestion au titre du versement ou par des personnes physiques ou morales qui leur sont liées, au 
sens des articles L. 233-3, L. 233-4 et L. 233-10 du code de commerce, ne peut excéder un plafond exprimé en 
pourcentage du versement et fixé par décret.  
Sans préjudice des sanctions que l'Autorité des marchés financiers peut prononcer, tout manquement à ces 
interdictions est passible d'une amende dont le montant ne peut excéder dix fois les frais indûment perçus. 
 

- Article 885-0 V bis A 

Modifié par LOI n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 - art. 38  

I.-Le redevable peut imputer sur l'impôt de solidarité sur la fortune, dans la limite de 50 000 €, 75 % du montant 
des dons en numéraire et dons en pleine propriété de titres de sociétés admis aux négociations sur un marché 
réglementé français ou étranger effectués au profit :  
1° Des établissements de recherche ou d'enseignement supérieur ou d'enseignement artistique publics ou privés, 
d'intérêt général, à but non lucratif et des établissements d'enseignement supérieur consulaire mentionnés à 
l'article L. 711-17 du code de commerce ;  
2° Des fondations reconnues d'utilité publique répondant aux conditions fixées au a du 1 de l'article 200 ;  
3° Des entreprises d'insertion et des entreprises de travail temporaire d'insertion mentionnées aux articles L. 
5132-5 et L. 5132-6 du code du travail ;  
4° Des associations intermédiaires mentionnées à l'article L. 5132-7 du même code ;  
5° Des ateliers et chantiers d'insertion mentionnés à l'article L. 5132-15 du même code ;  
6° Des entreprises adaptées mentionnées à l'article L. 5213-13 du même code ;  
6° bis Des groupements d'employeurs régis par les articles L. 1253-1 et suivants du code du travail qui 
bénéficient du label GEIQ délivré par le Comité national de coordination et d'évaluation des groupements 
d'employeurs pour l'insertion et la qualification, et qui organisent des parcours d'insertion et de qualification 
dans les conditions mentionnées à l'article L. 6325-17 du même code ;  
7° De l'Agence nationale de la recherche ;  
8° Des fondations universitaires et des fondations partenariales mentionnées respectivement aux articles L. 719-
12 et L. 719-13 du code de l'éducation lorsqu'elles répondent aux conditions fixées au b du 1 de l'article 200 ;  
9° Des associations reconnues d'utilité publique de financement et d'accompagnement de la création et de la 
reprise d'entreprises dont la liste est fixée par décret.  
Ouvrent également droit à la réduction d'impôt les dons et versements effectués au profit d'organismes agréés 
dans les conditions prévues à l'article 1649 nonies dont le siège est situé dans un Etat membre de l'Union 
européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la 
France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales. 
L'agrément est accordé aux organismes poursuivant des objectifs et présentant des caractéristiques similaires 
aux organismes dont le siège est situé en France entrant dans le champ d'application du présent I.  
Lorsque les dons et versements ont été effectués au profit d'un organisme non agréé dont le siège est situé dans 
un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen 
ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et 
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l'évasion fiscales, la réduction d'impôt obtenue fait l'objet d'une reprise, sauf lorsque le contribuable a produit 
dans le délai de dépôt de déclaration les pièces justificatives attestant que cet organisme poursuit des objectifs et 
présente des caractéristiques similaires aux organismes dont le siège est situé en France répondant aux 
conditions fixées par le présent article.  
Un décret fixe les conditions d'application des douzième et treizième alinéas et notamment la durée de validité 
ainsi que les modalités de délivrance, de publicité et de retrait de l'agrément.  
II.-Les dons ouvrant droit à l'avantage fiscal mentionné au I sont ceux effectués entre la date limite de dépôt de 
la déclaration de l'année précédant celle de l'imposition et la date limite de dépôt de la déclaration de l'année 
d'imposition.  
III.-La fraction du versement ayant donné lieu à l'avantage fiscal mentionné au I ne peut donner lieu à un autre 
avantage fiscal au titre d'un autre impôt.  
Le redevable peut bénéficier de l'avantage fiscal prévu au présent article et de celui prévu à l'article 885-0 V bis 
au titre de la même année, sous réserve que le montant imputé sur l'impôt de solidarité sur la fortune résultant 
des deux avantages n'excède pas 45 000 €.  
Par dérogation à l'alinéa précédent, la fraction des versements pour laquelle le redevable demande le bénéfice de 
l'avantage fiscal prévu au présent article ne peut donner lieu à l'application de l'article 885-0 V bis.  
IV.-Le bénéfice de l'avantage fiscal prévu au I est subordonné au respect du règlement (UE) n° 1407/2013 de la 
Commission, du 18 décembre 2013, relatif à l'application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement 
de l'Union européenne aux aides de minimis et à la condition que soient jointes à la déclaration d'impôt de 
solidarité sur la fortune prévue au 1 du I de l'article 885 W, ou fournies dans les trois mois suivant la date limite 
de dépôt de ladite déclaration, des pièces justificatives attestant le total du montant et la date des versements 
ainsi que l'identité des bénéficiaires.  
V.-Un décret fixe les obligations déclaratives incombant aux redevables et aux personnes mentionnées au I. 
 
 
 
Chapitre I bis : Mesures de contrôle des opérations réalisées en espèces et des transferts de sommes, titres ou 
valeurs.  

- Article 1649 quater A 

Modifié par LOI n°2008-1443 du 30 décembre 2008 - art. 51  

Les transferts des sommes, titres ou valeurs réalisés par des personnes physiques vers un Etat membre de 
l'Union européenne ou en provenance d'un Etat membre de l'Union européenne sont effectués conformément à 
l'article L. 152-1 du code monétaire et financier.  
Les sommes, titres ou valeurs transférés vers l'étranger ou en provenance de l'étranger constituent, sauf preuve 
contraire, des revenus imposables lorsque le contribuable n'a pas rempli les obligations prévues à l'article L. 
152-1 du code monétaire et financier et au règlement (CE) n° 1889/2005 du Parlement européen et du Conseil, 
du 26 octobre 2005, relatif aux contrôles de l'argent liquide entrant ou sortant de la Communauté. 
 
0I : Déclarations relatives aux comptes financiers, aux contrats d'assurance-vie et aux trusts  
 

- Article 1649 AA 

Modifié par LOI n° 2013-1279 du 29 décembre 2013 - art. 10 (V)  
Lorsque des contrats de capitalisation ou des placements de même nature, notamment des contrats d'assurance 
vie, sont souscrits auprès d'organismes mentionnés au I de l'article 1649 ter qui sont établis hors de France, les 
souscripteurs sont tenus de déclarer, en même temps que leur déclaration de revenus, les références des contrats 
ou placements concernés, la date d'effet et la durée de ces contrats ou placements, les opérations de 
remboursement et de versement des primes effectuées au cours de l'année précédente et, le cas échéant, la valeur 
de rachat ou le montant du capital garanti, y compris sous forme de rente, au 1er janvier de l'année de la 
déclaration. Les modalités d'application du présent alinéa sont fixées par décret (1).  
Les versements faits à l'étranger ou en provenance de l'étranger par l'intermédiaire de contrats non déclarés dans 
les conditions prévues au premier alinéa constituent, sauf preuve contraire, des revenus imposables. 

NOTA :  
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1) Voir l'article 344 C de l'annexe III.  

Loi n° 2013-1279 du 29 décembre 2013 article 10 II : Les présentes dispositions s'appliquent à compter du 1er janvier 2016. Les 
contrats souscrits avant cette date et non dénoués à cette même date doivent être déclarés conformément aux I et III au plus tard le 
15 juin 2016. Le II leur est applicable à compter du 1er janvier 2016. 

 

 
 
Chapitre 000I ter : Dispositifs spécifiques de présomption de revenu et de taxation forfaitaire en fonction des 
éléments de train de vie  

- Article 1649 quater-0 B bis 

Modifié par Décret n°2010-421 du 27 avril 2010 - art. 1  

1. Lorsqu'il résulte des constatations de fait opérées dans le cadre d'une des procédures prévues aux articles 
53,75 et 79 du code de procédure pénale et que l'administration fiscale est informée dans les conditions prévues 
aux articles L. 82 C, L. 101 ou L. 135 L du livre des procédures fiscales qu'une personne a eu la libre disposition 
d'un bien objet d'une des infractions mentionnées au 2, cette personne est présumée, sauf preuve contraire 
appréciée dans le cadre des procédures prévues aux articles L. 10 et L. 12 de ce même livre, avoir perçu un 
revenu imposable équivalent à la valeur vénale de ce bien au titre de l'année au cours de laquelle cette 
disposition a été constatée.  
La présomption peut être combattue par tout moyen et procéder notamment de l'absence de libre disposition des 
biens mentionnés au premier alinéa, de la déclaration des revenus ayant permis leur acquisition ou de 
l'acquisition desdits biens à crédit.  
Il en est de même des biens meubles qui ont servi à les commettre ou étaient destinés à les commettre.  
Lorsqu'il résulte des constatations de fait opérées dans le cadre d'une des procédures prévues aux articles 53,75 
et 79 du code de procédure pénale et que l'administration fiscale est informée dans les conditions prévues aux 
articles L. 82 C, L. 101 ou L. 135 L du livre des procédures fiscales qu'une personne a eu la libre disposition 
d'une somme d'argent, produit direct d'une des infractions visées au 2, cette personne est présumée, sauf preuve 
contraire appréciée dans le cadre des procédures prévues aux articles L. 10 et L. 12 de ce même livre, avoir 
perçu un revenu imposable égal au montant de cette somme au titre de l'année au cours de laquelle cette 
disposition a été constatée.  
La présomption peut être combattue par tout moyen et procéder notamment de l'absence de libre disposition des 
sommes mentionnées au quatrième alinéa, du caractère non imposable de ces sommes ou du fait qu'elles ont été 
imposées au titre d'une autre année.  
Lorsque plusieurs personnes ont la libre disposition des biens ou de la somme mentionnés respectivement au 
premier et au quatrième alinéas, la base du revenu imposable est, sauf preuve contraire, répartie 
proportionnellement entre ces personnes.  
2. Le 1 s'applique aux infractions suivantes :  
a. crimes et délits de trafic de stupéfiants prévus par les articles 222-34 à 222-39 du code pénal ;  
b. crimes en matière de fausse monnaie prévus par les articles 442-1 à 442-7 du même code ;  
c. crimes et délits en matière de législation sur les armes prévus par les articles L. 2339-2 à L. 2339-11 du code 
de la défense et portant sur des armes de la première à la cinquième catégorie au sens de l'article L. 2331-1 du 
même code ;  
d. délits à la réglementation sur les alcools et le tabac prévus à l'article 1810 du présent code ;  
e. délit de contrefaçon prévu à l'article L. 716-9 du code de la propriété intellectuelle. 
 
 
 
 
Livre II : Recouvrement de l'impôt  

Chapitre II : Pénalités  
Section I : Dispositions communes  

B : Sanctions fiscales  
1 : Infractions relatives aux déclarations et actes comportant l'indication 
d'éléments à retenir pour l'assiette ou la liquidation de l'impôt  
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a : Défaut ou retard de déclaration 

- Article 1728  

Modifié par Ordonnance n°2005-1512 du 7 décembre 2005 - art. 1  

1. Le défaut de production dans les délais prescrits d'une déclaration ou d'un acte comportant l'indication 
d'éléments à retenir pour l'assiette ou la liquidation de l'impôt entraîne l'application, sur le montant des droits 
mis à la charge du contribuable ou résultant de la déclaration ou de l'acte déposé tardivement, d'une majoration 
de :  
a. 10 % en l'absence de mise en demeure ou en cas de dépôt de la déclaration ou de l'acte dans les trente jours 
suivant la réception d'une mise en demeure, notifiée par pli recommandé, d'avoir à le produire dans ce délai ;  
b. 40 % lorsque la déclaration ou l'acte n'a pas été déposé dans les trente jours suivant la réception d'une mise en 
demeure, notifiée par pli recommandé, d'avoir à le produire dans ce délai ;  
c. 80 % en cas de découverte d'une activité occulte.  
2. Pour les déclarations prévues à l'article 800, la majoration de 10 % est applicable à partir du premier jour du 
septième mois suivant celui de l'expiration des délais de six mois et de vingt-quatre mois prévus respectivement 
aux articles 641 et 641 bis.  
La majoration de 40 % s'applique lorsque cette déclaration n'a pas été déposée dans les quatre-vingt-dix jours 
suivant la réception d'une mise en demeure, notifiée par pli recommandé d'avoir, à la produire dans ce délai.  
3. En cas de retard dans l'exécution de la formalité fusionnée prévue à l'article 647, il n'est pas tenu compte de la 
période comprise entre le dépôt de l'acte refusé et la nouvelle présentation à la formalité si celle-ci intervient 
dans le mois de la notification du refus.  
4. Lorsque la déclaration d'ensemble des revenus prévue à l'article 170 déposée hors délai comporte des 
éléments provenant d'une ou plusieurs déclarations de revenus catégoriels également déposées hors délai et que 
plusieurs majorations de taux différents sont encourues, ces dernières sont appliquées à l'impôt sur le revenu 
réparti proportionnellement aux revenus représentatifs de chaque infraction. Toutefois, le taux de la majoration 
encourue au titre de la déclaration d'ensemble des revenus s'applique à la totalité de l'impôt lorsqu'il est 
supérieur à celui applicable au titre des autres déclarations.  
5. Pour les obligations déclaratives prévues à l'article 885 W, la majoration de 10 % prévue au a du 1 du présent 
article est portée à 40 % lorsque le dépôt fait suite à la révélation d'avoirs à l'étranger qui n'ont pas fait l'objet 
des obligations déclaratives prévues aux articles 1649 A, 1649 AA et 1649 AB.  
 
 

b : Insuffisance de déclaration 

- Article 1729 

Modifié par LOI n°2008-1443 du 30 décembre 2008 - art. 35   

Les inexactitudes ou les omissions relevées dans une déclaration ou un acte comportant l'indication d'éléments à 
retenir pour l'assiette ou la liquidation de l'impôt ainsi que la restitution d'une créance de nature fiscale dont le 
versement a été indûment obtenu de l'Etat entraînent l'application d'une majoration de :  
a. 40 % en cas de manquement délibéré ;  
b. 80 % en cas d'abus de droit au sens de l'article L. 64 du livre des procédures fiscales ; elle est ramenée à 40 % 
lorsqu'il n'est pas établi que le contribuable a eu l'initiative principale du ou des actes constitutifs de l'abus de 
droit ou en a été le principal bénéficiaire ;  
c. 80 % en cas de manœuvres frauduleuses ou de dissimulation d'une partie du prix stipulé dans un contrat ou en 
cas d'application de l'article 792 bis. 
 

4 : Opposition à fonction et obstacle au contrôle de l'impôt 

- Article 1732 

Modifié par Ordonnance n°2005-1512 du 7 décembre 2005 - art. 13 JORF 8 décembre 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 

 
La mise en œuvre de la procédure d'évaluation d'office prévue à l'article L. 74 du livre des procédures fiscales 
entraîne :  
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a. L'application d'une majoration de 100 % aux droits rappelés ou aux créances de nature fiscale qui doivent être 
restituées à l'Etat ;  
b. L'interdiction de participer aux travaux des commissions instituées par les articles 1650 à 1652 bis et 1653 A. 
 
 
 
 
 

D. Jurisprudence 

E. Doctrine administrative 

a. CF - Infractions et pénalités particulières aux impôts directs et taxes assimilées - 
Sanctions relatives aux infractions constitutives de manquements graves 

Extraits de   : BOI-CF-INF-20-10-30-20150608 
Date de publication : 08/06/2015 
1 
Afin de renforcer l'efficacité de la lutte contre la fraude fiscale, l'article 1731 bis du code général des impôts 
(CGI) prévoit une sanction relative aux infractions constitutives de manquements graves. 
Cette sanction prive les contribuables de la faculté d'imputer certains avantages fiscaux à l'impôt sur le revenu et 
à l'impôt de solidarité sur la fortune sur les suppléments de droits donnant lieu à l'application de l'une des 
majorations prévues aux b et c du 1 et au 5 de l'article 1728 du CGI, à l'article 1729 du CGI, au a de l'article 
1732 du CGI et aux premier et dernier alinéas de l'article 1758 du CGI. 
Il en est de même pour la fraction des déficits catégoriels ou globaux constatés à l'impôt sur le revenu qui ne 
peuvent plus être imputés sur les rehaussements donnant lieu à l'application de l'une de ces majorations. 
Cette sanction s'applique également en cas d'application de l'amende prévue au I de l'article L. 152-4 du code 
monétaire et financier et mentionnée au deuxième alinéa de l'article 1758 du CGI. 
Remarque : La sanction prévue à l'article 1731 bis du CGI est issue de l'article 17 de la loi n° 2012-354 du 14 
mars 2012 de finances rectificative pour 2012. A l'impôt sur le revenu, son champ d'application a été étendu par 
l'article 100 de la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014 aux situations où 
s'appliquent certaines sanctions prévues à l'article 1758 du CGI et l'amende prévue au I de l'article L 152-4 du 
code monétaire et financier. A l'impôt de solidarité sur la fortune, son champ d'application a été étendu par 
l'article 60 de la loi n° 2013-1117 du 6 décembre 2013 relative à la lutte contre la fraude fiscale et à la grande 
délinquance économique et financière aux situations où la sanction prévue au 5 de l'article 1728 du CGI 
s'applique. 
Conformément aux dispositions de l'article L. 80 D du livre des procédures fiscales (LPF), l 'application de la 
sanction prévue à l'article 1731 bis du CGI doit être motivée 30 jours au moins avant la notification de l'avis de 
mise en recouvrement ou de l'avis d'imposition. 
Remarque : L'article 1731 bis du CGI s'applique également à la contribution sociale généralisée (CSG) sur les 
revenus du patrimoine, qui est recouvrée selon les mêmes règles et sous les mêmes garanties et sanctions que 
l'impôt sur le revenu, ainsi qu'aux autres prélèvements sociaux recouvrés sous les mêmes sanctions. 
I. Nature des infractions constitutives de manquements graves 
10 
Pour l'établissement de l'impôt sur le revenu et de l'impôt de solidarité sur la fortune, cette mesure s'applique 
aux rehaussements et droits donnant lieu, au cours d'un contrôle fiscal, à l'application de l'une des majorations 
suivantes pour : 
- défaut de production dans les délais prescrits d'une déclaration ou d'un acte entraînant l'application de 
majorations prévues aux b et c du 1 de l'article 1728 du CGI, c'est-à-dire lorsque la déclaration ou l'acte n'a pas 
été déposé dans les trente jours suivant la réception d'une mise en demeure ou en cas de découverte d'une 
activité occulte ; 
Remarque : L'article 1731 bis du CGI s'applique aux déficits et aux réductions d'impôt en cas de défaut de 
dépôt de la déclaration (absence de déclaration) ou en cas de dépôt de cette déclaration plus de trente jours après 
une mise en demeure (déclaration tardive) entraînant l'application de la sanction de 40 % prévue au b du 1 de 
l'article 1728 du CGI. 
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- insuffisances, omissions ou inexactitudes constatées dans les déclarations ou les actes entraînant l'application 
de l'une des majorations prévues à l'article 1729 du CGI, c'est-à-dire en cas de manquement délibéré ou en cas 
d'abus de droit ou de manœuvres frauduleuses. 
- opposition à contrôle fiscal prévue au a de l'article 1732 du CGI. 
Les majorations pour défaut, retard ou insuffisances de déclaration auxquelles s'applique la sanction prévue à 
l'article 1731 bis du CGI sont indiquées au BOI-ANNX-000277. 
15 Pour l'établissement de l'impôt sur le revenu, la mesure s'applique également aux revenus imposables 
constitués par : 
- les sommes, titres ou valeurs transférés à l'étranger ou en provenance de l'étranger par l'intermédiaire de 
comptes bancaires non déclarés (CGI, art. 1649 A) entraînant l'application de la majoration de 40 % prévue au 
premier alinéa de l'article 1758 du CGI; 
- les versements faits à l'étranger ou en provenance de l'étranger par l'intermédiaire de contrats d'assurance-vie 
non déclarés (CGI, art. 1649 AA) entraînant l'application de la majoration de 40 % prévue au premier alinéa de 
l'article 1758 du CGI ; 
- les sommes, titres ou valeurs transférés vers l'étranger ou en provenance de l'étranger non déclarés (CGI, art. 
1649 quater A) entraînant l'application de la majoration de 40 % prévue au premier alinéa de l'article 1758 du 
CGI ou de l'amende, égale à 25 % des sommes, titres ou valeurs, prévue au I de l'article L.152-4 du code 
monétaire et financier ; 
- la valeur des biens ou sommes provenant de certaines activités occultes ou illégales en cas d'application des 
dispositions de l'article 1649 quater-0 B bis du CGI, entraînant l'application de la majoration de 80 % prévue au 
dernier alinéa de l'article 1758 du CGI.  
17 Pour l'établissement de l'impôt de solidarité sur la fortune, la mesure s'applique lorsque le dépôt de la 
déclaration fait suite à la révélation d'avoirs à l'étranger qui n'ont pas fait l'objet des obligations déclaratives 
prévues à l'article 1649 A du CGI, à l'article 1649 AA du CGI et à l'article 1649 AB du CGI, entraînant 
l'application de la majoration de 40 % prévue au 5 de l'article 1728 du CGI. 
II. Nature des sanctions supplémentaires 
A. Sanctions supplémentaires à l'impôt sur le revenu 
20 Lorsqu'une procédure de contrôle fiscal aboutit à des suppléments d'impôt sur le revenu consécutifs de 
rehaussements ou de droits et qu'il est fait application de l'une des majorations ou de l'amende mentionnées aux 
I § 10 et 15, le contribuable ne peut imputer sur ces rehaussements d'assiette ou sur ces droits supplémentaires, 
la fraction, selon le cas, des déficits catégoriels, des déficits globaux ou des réductions d'impôt sur le revenu 
qu'il n'a pu antérieurement imputer sur ses revenus régulièrement déclarés. 
1. Déficits concernés 
30 L'impossibilité d'imputer les déficits s'applique aux déficits mentionnés aux I et I bis de l'article 156 du CGI, 
soit  : 
- au titre des déficits constatés au titre de l'année d'imposition dans une catégorie de revenus et imputables sur le 
revenu global ; 
- au titre du déficit global constaté au titre d'une année antérieure et reportable au titre des six années suivantes 
jusqu'à la sixième année inclusivement ; 
- au titre des déficits constatés au titre de l'année d'imposition ou d'une année antérieure qui ne peuvent être 
imputés que sur les bénéfices tirés d'activités de même nature exercées dans les mêmes conditions, durant la 
même année ou les six ou les dix années suivantes ;  
- au titre des déficits constatés au titre de l'année d'imposition ou d'une année antérieure, correspondant aux frais 
exposés par un inventeur pour prendre un brevet ou en assurer la maintenance lorsqu'il ne perçoit pas de 
produits imposables ou perçoit des produits inférieurs à ces frais (CGI, art. 156, I bis). Il est rappelé que ce 
déficit est déductible du revenu global de l'année de prise du brevet et des neuf années suivantes. 
2. Réductions d'impôt concernées 
40 L'impossibilité d'imputer les réductions d'impôt s'applique à l'ensemble des réductions d'impôt sur le revenu. 
Sont ainsi concernées l'ensemble des réductions d'impôt sur le revenu y compris celles dont bénéficient les 
personnes physiques titulaires de revenus passibles de l'impôt sur le revenu dans la catégorie des bénéfices 
industriels et commerciaux, des bénéfices non commerciaux et des bénéfices agricoles. 
(...) 
 
 
B. Sanctions supplémentaires à l'impôt de solidarité sur la fortune 
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130 Lorsqu'une procédure de contrôle fiscal aboutit à des suppléments d'impôt de solidarité sur la fortune (ISF) 
donnant lieu à une majoration d'au moins 40 % des droits supplémentaires en principal, le 2 de l'article 1731 bis 
du CGI prévoit que le redevable de l'ISF est privé de la possibilité d'imputer sur les droits supplémentaires 
concernés les réductions d'impôt pour souscription au capital de PME prévues à l'article 885-0 V bis du CGI et 
pour dons à certains organismes d'intérêt général prévues à l'article 885-0 V bis A du CGI qu'il n'a pu 
antérieurement imputer sur les droits résultant de son patrimoine régulièrement déclaré à l'ISF. 

Les situations dans lesquelles cette mesure s'applique sont mentionnées ci-dessus (cf. I § 10 et 17). 

III. Dispositions d'entrée en vigueur 
140 S'agissant de l'impôt sur le revenu, pour les majorations mentionnées au I § 10, sont concernées l'imposition 
des revenus de l'année 2012 et des années suivantes quelle que soit la date d'origine des déficits et des 
réductions d'impôt. Ainsi, à titre d'exemple, dans le cadre d'une procédure de rectification initiée en 2014 au titre 
des années 2012 et 2013, un déficit global constaté en 2009 ne pourra pas être imputé sur des rehaussements 
effectués au titre de l'imposition des revenus de l'année 2012. 
De même, des réductions d'impôt constatées en 2010 et reportables sur les années suivantes ne pourront pas 
s'imputer sur des droits supplémentaires notifiés au titre de l'imposition des revenus de l'année 2013. 
Pour les majorations et l'amende mentionnées au I § 15, l'article 1731 bis du CGI s'applique pour l'imposition 
des revenus de l'année 2015 et des années suivantes quelle que soit la date d'origine des déficits et des 
réductions d'impôt. 
150 S'agissant de l'impôt de solidarité sur la fortune, pour les droits donnant lieu à l'application des majorations 
mentionnées au I § 10, la sanction prévue à l'article 1731 bis du CGI s'applique à compter de l'impôt de 
solidarité sur la fortune dû au titre de l'année 2012. Pour les droits donnant lieu à la majoration prévue au 5 de 
l'article 1728 du CGI mentionnée au I § 17, l'article 1731 bis du CGI s'applique à compter de l'impôt de 
solidarité sur la fortune dû au titre de l'année 2014. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
(...) 
 

- Article 8 

La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée.  
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur les sanctions fiscales ayant le caractère de punition 

- Décision n° 92-307 DC du 25 février 1992, Loi portant modification de l'ordonnance n° 45-2658 
du 2 novembre 1945 modifiée relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France   

. Quant au respect des principes régissant le prononcé d'une sanction : 
24. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen dispose que : "La loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée" ;  
25. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, comme des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés le principe de légalité des 
délits et des peines, le principe de nécessité des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi pénale 
d'incrimination plus sévère ainsi que le respect du principe des droits de la défense ;  
26. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition même si le législateur a 
laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle  
 

- Décision n° 2012-225 QPC du 30 mars 2012, Société Unibail Rodamco [Majoration de la 
redevance pour création de locaux à usage de bureaux en Île-de-France]  

6. Considérant qu'en cas de retard de paiement, la majoration de la redevance pour création de locaux à usage de 
bureaux dans la région Île-de-France a pour objet la compensation du préjudice subi par l'État du fait du 
paiement tardif de la redevance et ne revêt donc pas le caractère d'une punition ; qu'en revanche, la majoration 
de cette même redevance en cas d'infraction aux dispositions législatives ou réglementaires relatives à 
l'acquittement de la redevance, qui tend à sanctionner les personnes ayant éludé le paiement de la redevance, a le 
caractère d'une punition ; 
 

- Décision n° 2015-481 QPC du 17 septembre 2015, Époux B. [Amende pour défaut de déclaration 
de comptes bancaires ouverts, utilisés ou clos à l'étranger]  

5. Considérant qu'en réprimant la méconnaissance des obligations déclaratives relatives aux comptes bancaires 
ouverts, utilisés ou clos à l'étranger posées par les dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A du code 
général des impôts, le législateur a, par la sanction ayant le caractère d'une punition qu'il a instaurée, entendu 
faciliter l'accès de l'administration fiscale aux informations bancaires et prévenir la dissimulation de revenus à 
l'étranger ; qu'il a ainsi poursuivi l'objectif à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales 
; 
 
 

- Décision n° 2016-545 QPC du 24 juin 2016, M. Alec W. et autre [Pénalités fiscales pour 
insuffisance de déclaration et sanctions pénales pour fraude fiscale]  

Sur le fond :  
8. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et 
promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Les principes ainsi énoncés ne concernent pas 
seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère 
d'une punition. Le principe de nécessité des délits et des peines ne fait pas obstacle à ce que les mêmes faits 
commis par une même personne puissent faire l'objet de poursuites différentes aux fins de sanctions de nature 
administrative ou pénale en application de corps de règles distincts. Si l'éventualité que deux procédures soient 
engagées peut conduire à un cumul de sanctions, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de 
cause le montant global des sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de 
l'une des sanctions encourues.  
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9. Il appartient au Conseil constitutionnel, au regard de ces exigences, d'examiner la constitutionnalité de 
l'article 1729 et des dispositions contestées de l'article 1741 du code général des impôts puis d'examiner la 
constitutionnalité de la combinaison de ces mêmes dispositions.  
. En ce qui concerne l'article 1729 et les dispositions contestées de l'article 1741 du code général des impôts pris 
isolément :  
10. L'article 1729 du code général des impôts institue, en cas de manquement délibéré du contribuable, une 
majoration de 40 % qui est portée à 80 % dans certains cas d'abus de droit ou si le contribuable s'est rendu 
coupable de manœuvres frauduleuses. Ces sanctions financières préviennent et répriment les insuffisances 
volontaires de déclaration de la base d'imposition ou des éléments servant à la liquidation de l'impôt. La nature 
de ces sanctions financières est directement liée à celle des infractions réprimées. Les taux de majoration fixés 
par le législateur ne sont pas manifestement disproportionnés.  
11. Prises isolément, les dispositions de l'article 1729 du code général des impôts ne sont donc pas contraires 
aux principes de nécessité des délits et des peines et de proportionnalité des peines.  
12. Les dispositions contestées de l'article 1741 du code général des impôts punissent d'une amende de 37 500 
euros, doublée en cas de fraude aggravée, et d'un emprisonnement de cinq ans quiconque a « volontairement 
dissimulé une part des sommes sujettes à l'impôt ». En cas de récidive dans un délai de cinq ans, ces sanctions 
sont élevées à une amende de 100 000 euros et un emprisonnement de dix ans. Des peines complémentaires, 
d'une part, de privation des droits civiques, civils et de famille et, d'autre part, de publicité de la décision de 
condamnation peuvent également être prononcées par le juge pénal. Ces sanctions peuvent être appliquées aux 
contribuables qui, d'une façon frauduleuse, dissimulent volontairement des sommes soumises à l'impôt. Au 
regard de l'incrimination prévue par les dispositions contestées, les peines instituées par le législateur ne sont 
pas manifestement disproportionnées.  
13. Toutefois, les dispositions contestées de l'article 1741 du code général des impôts ne sauraient, sans 
méconnaître le principe de nécessité des délits, permettre qu'un contribuable qui a été déchargé de l'impôt par 
une décision juridictionnelle devenue définitive pour un motif de fond puisse être condamné pour fraude fiscale.  
14. Sous cette réserve, les dispositions contestées de l'article 1741 du code général des impôts prises isolément 
ne sont pas contraires aux principes de nécessité des délits et des peines et de proportionnalité des peines.  
 
 
 

2. Sur les principes de nécessité et de proportionnalité des peines 

- Décision n° 86-215 DC du 3 septembre 1986, Loi relative à la lutte contre la criminalité et la 
délinquance 

7. Considérant qu'en l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue, il n'appartient 
pas au Conseil constitutionnel de substituer sa propre appréciation à celle du législateur en ce qui concerne la 
nécessité des peines attachées aux infractions définies par celui-ci ; qu'aucune disposition du titre premier de la 
loi n'est manifestement contraire au principe posé par l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; 
 

- Décision n° 97-395 DC du 30 décembre 1997, Loi de finances pour 1998  

40. Considérant, en revanche, qu'en modifiant l'article 1740 ter du code général des impôts afin de sanctionner 
la délivrance d'une facture ne correspondant pas à une livraison ou à une prestation de service réelle d'une 
amende égale à 50 % du montant de la facture, le législateur n'a pas établi une amende fiscale manifestement 
disproportionnée au manquement ; qu'il n'a pas méconnu, ce faisant, les exigences de l'article 8 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 
 

- Décision n° 2010-66 QPC du 26 novembre 2010, M. Thibaut G. [Confiscation de véhicules] 

4. Considérant, d'autre part, que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose 
: « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires... » ; que l'article 61-1 de la 
Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité des 
dispositions législatives soumises à son examen aux droits et libertés que la Constitution garantit ; que, si la 
nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au 
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Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine 
encourue ;  
5. Considérant, en premier lieu, que l'article 131-21 du code pénal prévoit l'existence d'une peine 
complémentaire applicable, en vertu de la loi, à certains crimes et délits et, en vertu du décret, à certaines 
contraventions ; que, l'existence d'une telle peine ne méconnaît pas, en elle-même, le principe de nécessité des 
peines ; que, s'agissant de la répression des contraventions, il appartient au pouvoir réglementaire, dans 
l'exercice de la compétence qu'il tient de l'article 37 de la Constitution et sous le contrôle des juridictions 
compétentes, de fixer, dans le respect des exigences de l'article 8 de la Déclaration de 1789, les peines 
applicables aux contraventions qu'il définit ; que l'article 131-21 du code pénal ne dispense aucunement le 
pouvoir réglementaire du respect de ces exigences ; que le Conseil constitutionnel n'est pas compétent pour 
apprécier la conformité de l'article R. 413-14-1 du code de la route à ces exigences ;  
6. Considérant, en second lieu, que la deuxième phrase du premier alinéa de l'article 131-21 du code pénal 
prévoit que la peine de confiscation des biens qui ont servi à commettre l'infraction ou qui en sont le produit 
direct ou indirect est encourue de plein droit en cas de crime ou de délit puni d'une peine d'emprisonnement 
d'une durée supérieure à un an, à l'exception des délits de presse ; que son cinquième alinéa prévoit que la peine 
de confiscation des biens dont le condamné n'a pu justifier l'origine est également encourue en cas de crime ou 
de délit ayant procuré un profit direct ou indirect et puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement ; que son 
septième alinéa prévoit la confiscation obligatoire des objets qualifiés de dangereux ou nuisibles par la loi ou le 
règlement ou dont la détention est illicite ; qu'eu égard aux conditions de gravité des infractions pour lesquelles 
elles sont applicables et aux biens qui peuvent en faire l'objet, les peines de confiscation ainsi instituées ne sont 
pas manifestement disproportionnées ;  
 

- Décision n° 2012-267 QPC du 20 juillet 2012, Mme Irène L. [Sanction du défaut de déclaration 
des sommes versées à des tiers]  

4. Considérant qu'en réprimant le manquement aux obligations, prévues à l'article 240, au 1 de l'article 242 ter et 
à l'article 242 ter B du code susvisé, de transmettre à l'administration fiscale des informations relatives aux 
sommes versées à d'autres contribuables, la disposition contestée sanctionne le non respect d'obligations 
déclaratives permettant à l'administration fiscale de procéder aux recoupements nécessaires au contrôle du 
respect, par les bénéficiaires des versements qui y sont mentionnés, de leurs obligations fiscales ;  
5. Considérant qu'en fixant l'amende encourue par l'auteur des versements en proportion des sommes versées, le 
législateur a poursuivi un but de lutte contre la fraude fiscale qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle 
; qu'il a proportionné la sanction en fonction de la gravité des manquements réprimés appréciée à raison de 
l'importance des sommes non déclarées ; que le taux de 50 % retenu n'est pas manifestement disproportionné ; 
que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 doit être écarté ;  
 

- Décision n° 2013-341 QPC du 27 septembre 2013, M. Smaïn Q. et autre [Majoration de la 
redevance d'occupation du domaine public fluvial pour stationnement sans autorisation]  

5. Considérant que l'article L. 2125-8 du code général de la propriété des personnes publiques prévoit que le 
stationnement sans autorisation d'un bateau, navire, engin flottant ou établissement flottant sur le domaine 
public fluvial donne lieu au paiement d'une indemnité d'occupation égale à la redevance, majorée de 100 %, qui 
aurait été due pour un stationnement régulier à l'emplacement considéré ou à un emplacement similaire, sans 
application d'éventuels abattements ; qu'en instituant cette majoration, le législateur a entendu dissuader toute 
personne d'occuper sans autorisation le domaine public fluvial et réprimer les éventuels manquements à cette 
interdiction ; que, par suite, une telle majoration constitue une sanction ayant le caractère d'une punition au sens 
de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ;  
7. Considérant que l'article L. 2125-8 fixe la majoration de la redevance applicable à 100 % du montant de la 
redevance due pour un stationnement régulier à l'emplacement considéré ou à un emplacement similaire, sans 
application d'éventuels abattements ; qu'en édictant cette majoration proportionnelle, égale au montant de la 
redevance due, l'article L. 2125-8 institue une sanction qui ne revêt pas, en elle-même, un caractère 
manifestement disproportionné ;  
8. Considérant, d'autre part, que la majoration de la redevance prévue par l'article L. 2125-8 du code général de 
la propriété des personnes publiques s'applique « sans préjudice de la répression au titre des contraventions de 
grande voirie » ; qu'en particulier, outre le paiement de la majoration de 100 % de la redevance due pour un 
stationnement régulier, l'occupant sans droit ni titre du domaine public fluvial s'expose aux sanctions prévues 
par l'article L. 2132-9 du même code ; que le principe d'un tel cumul de sanctions n'est pas, en lui-même, 
contraire au principe de proportionnalité des peines garanti par l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que, 
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toutefois, lorsque deux sanctions prononcées pour un même fait sont susceptibles de se cumuler, le principe de 
proportionnalité implique qu'en tout état de cause, le montant global des sanctions éventuellement prononcées 
ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ; qu'il appartient donc aux autorités 
administratives compétentes de veiller au respect de cette exigence ; que, sous cette réserve, le grief tiré de la 
violation du principe de nécessité des peines doit être écarté ;  
 
 

- Décision n° 2013-679 DC du 4 décembre 2013, Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la 
grande délinquance économique et financière  

- SUR L'ARTICLE 3 : 

9. Considérant que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires. . .» ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les 
règles concernant. . . la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; que 
l'article 61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de 
décision de même nature que celui du Parlement ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève 
du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 
disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ;  
10. Considérant qu'en prévoyant que, pour tout crime ou délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement 
commis par une personne morale, dès lors que l'infraction a procuré un profit direct ou indirect, le maximum de 
la peine est établi en proportion du chiffre d'affaires de la personne morale prévenue ou accusée, le législateur a 
retenu un critère de fixation du montant maximum de la peine encourue qui ne dépend pas du lien entre 
l'infraction à laquelle il s'applique et le chiffre d'affaires et est susceptible de revêtir un caractère manifestement 
hors de proportion avec la gravité de l'infraction constatée ; que, par suite, les dispositions de l'article 3 
méconnaissent les exigences de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les 
autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
(...) 
 
- SUR L'ARTICLE 61 :  
53. Considérant que l'article 61 instaure des sanctions en cas de défaut de réponse ou de réponse partielle à une 
mise en demeure de produire certains éléments déclaratifs relatifs aux actionnaires, aux filiales et aux 
participations ; que le 1° de son paragraphe I introduit un nouveau paragraphe IV dans l'article 1763 du code 
général des impôts prévoyant une amende de 1 500 euros, ou 10 % des droits rappelés si ce dernier montant est 
plus élevé, pour chaque manquement constaté par personne ou groupement de personnes au titre d'un exercice 
lorsque le défaut de réponse ou la réponse partielle porte sur les listes des personnes ou groupement de 
personnes prévues en application des dispositions des articles 53 A, 172, 172 bis et 223 du même code ; que le 
2° de son paragraphe I rétablit un article 1763 A prévoyant une amende de même montant, « pour chaque 
manquement constaté par entité au titre d'un exercice » lorsque le défaut de réponse ou la réponse partielle porte 
sur la déclaration prévue au paragraphe IV de l'article 209 B du même code ; que le paragraphe II de l'article 61 
prévoit une application de ces nouvelles sanctions aux déclarations dont l'obligation de dépôt arrive à échéance 
à compter de l'entrée en vigueur de la loi ;  
54. Considérant que les requérants contestent les critères retenus pour les manquements aux dispositions de 
l'article 61, qui seraient insuffisamment objectifs et précis ; qu'ils soutiennent également que le principe de 
proportionnalité des peines est méconnu ;  
55. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, « la loi fixe les règles 
concernant la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; qu'en faisant 
référence aux listes des personnes ou groupements de personnes de droit ou de fait prévues en application des 
dispositions des articles 53 A, 172, 172 bis et 223 du code général des impôts, le nouveau paragraphe IV de 
l'article 1763 du même code vise à réprimer le manquement à des obligations qui ne résultent pas directement de 
la loi elle-même mais des mesures réglementaires qu'exige son application ; qu'il en va de même à l'article 1763 
A rétabli dans le code général des impôts qui fait référence à « la déclaration prévue au paragraphe IV de 
l'article 209 B » du même code, alors que ce paragraphe ne fait que mentionner les obligations déclaratives de la 
personne morale qui doivent être fixées par décret en Conseil d'État ; que, toutefois, en réprimant l'absence de 
réponse ou la réponse partielle à une mise en demeure de produire des documents exigés par des mesures 
réglementaires d'application, le législateur a défini lui-même les comportements constitutifs de ces infractions 
sans méconnaître le principe de la légalité des délits ;  
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56. Considérant, en second lieu, qu'en prévoyant de réprimer le défaut de réponse ou la réponse partielle à une 
mise en demeure de produire certains documents d'une amende de 1 500 euros ou 10 % des droits rappelés si ce 
dernier montant est plus élevé, pour chaque manquement constaté au titre d'un exercice, le législateur n'a pas 
établi une amende fiscale manifestement disproportionnée au regard du manquement et des conséquences qui 
peuvent en résulter au regard des impôts à acquitter par le contribuable ;  
 

- Décision n° 2013-685 DC du 29 décembre 2013, Loi de finances pour 2014 

- SUR L'ARTICLE 97 :  
93. Considérant que l'article 1735 ter du code général des impôts réprime le défaut de réponse ou la réponse 
partielle à une mise en demeure adressée par l'administration en application du paragraphe III de l'article L. 13 
AA du livre des procédures fiscales en matière de contrôle des prix de transfert entre des entreprises qui sont en 
situation de dépendance ou de contrôle ou lorsque l'une de ces entreprises est établie ou constituée dans un État 
ou territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 A du code général des impôts ; qu'il prévoit, pour chaque 
exercice vérifié, une amende d'un montant de 10 000 euros ou, si le montant correspondant est supérieur à cette 
dernière somme, et compte tenu de la gravité des manquements, d'un montant pouvant atteindre 5 % des 
bénéfices transférés ;  
94. Considérant que l'article 97 modifie cet article 1735 ter pour remplacer la référence à « 5 % des bénéfices 
transférés » par une référence à « 0,5 % du chiffre d'affaires » ;  
95. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions portent atteinte au principe de proportionnalité des 
peines ;  
96. Considérant que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires. . . » ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les 
règles concernant. . . la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; que 
l'article 61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de 
décision de même nature que celui du Parlement ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève 
du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 
disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ;  
97. Considérant qu'en réprimant d'une peine dont le montant peut atteindre 0,5 % du chiffre d'affaires le défaut 
de réponse ou la réponse partielle à une mise en demeure adressée par l'administration en matière de contrôle 
des prix de transfert, le législateur a, s'agissant du manquement à une obligation documentaire, retenu un critère 
de calcul du maximum de la peine encourue sans lien avec les infractions réprimées et qui revêt un caractère 
manifestement hors de proportion avec leur gravité ; que, par suite, l'article 97 doit être déclaré contraire à la 
Constitution ;  
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- Décision n° 2014-418 QPC,  8 octobre 2014, Société SGI [Amende pour contribution à l’obtention, 
par un tiers, d’un avantage fiscal indu] 

8. Considérant qu'en fixant l'amende en lien avec l'avantage fiscal indûment obtenu, le législateur a entendu 
favoriser les investissements réalisés outre-mer en garantissant leur sécurité, tout en poursuivant un but de lutte 
contre la fraude fiscale qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle ; qu'en prévoyant que le montant de 
l'amende fiscale est fixé en proportion de l'importance des sommes indûment obtenues, il a proportionné le 
montant de cette amende à la gravité des manquements réprimés ; que le taux de 100 % retenu n'est pas 
manifestement disproportionné ; 
9. Considérant, toutefois, que l'amende prévue par l'article 1756 quater peut être appliquée soit si la personne a 
fourni « volontairement » de fausses informations, soit si elle « n'a pas respecté les engagements qu'elle avait 
pris envers l'administration », soit, dans le cas où un agrément n'est pas exigé, si elle s'est livrée à des 
agissements, manœuvres ou dissimulations ayant conduit à la remise en cause de ces aides pour autrui ; que, 
compte tenu des modalités de fixation de son montant en proportion de l'avantage obtenu par un tiers, cette 
amende pourrait revêtir un caractère manifestement hors de proportion avec la gravité des manquements 
réprimés si elle était appliquée sans que soit établi l'élément intentionnel de ces manquements ; que, par suite, 
les dispositions contestées doivent être interprétées comme prévoyant une amende applicable aux personnes qui 
ont agi sciemment et dans la connaissance soit du caractère erroné des informations qu'elles ont fournies, soit de 
la violation des engagements qu'elles avaient pris envers l'administration, soit des agissements, manœuvres ou 
dissimulations précités ;  
10. Considérant que, d'autre part, l'amende prévue par l'article 1756 quater du code général des impôts 
s'applique « sans préjudice des sanctions de droit commun » ; que le principe d'un tel cumul de sanctions n'est 
pas, en lui-même, contraire au principe de proportionnalité des peines garanti par l'article 8 de la Déclaration de 
1789 ; que, toutefois, lorsque deux sanctions prononcées pour un même fait sont susceptibles de se cumuler, le 
principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause, le montant global des sanctions éventuellement 
prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ; qu'il appartient donc aux 
autorités administratives et judiciaires compétentes de veiller au respect de cette exigence ; que, sous ces 
réserves, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 doit être écarté ;  
 

- Décision n° 2016-554 QPC du 22 juillet 2016, M. Gilbert B. [Amende pour défaut de déclaration 
de comptes bancaires ouverts, utilisés ou clos à l'étranger II]  

6. En réprimant la méconnaissance de l'obligation déclarative annuelle relative aux comptes bancaires ouverts, 
utilisés ou clos à l'étranger, le législateur a, par la sanction ayant le caractère d'une punition instaurée au 
paragraphe IV de l'article 1736 du code général des impôts, entendu faciliter l'accès de l'administration fiscale 
aux informations bancaires et prévenir la dissimulation de revenus ou de biens à l'étranger. Il a ainsi poursuivi 
l'objectif à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales.  
7. L'amende prévue par les dispositions contestées, qui réprime l'absence de déclaration annuelle des comptes 
bancaires ouverts, utilisés ou clos à l'étranger, est fixée en pourcentage du solde de ces comptes dès lors que le 
total de ces soldes excède 50 000 euros au 31 décembre de l'année. Cette amende est encourue même dans 
l'hypothèse où les sommes figurant sur ces comptes n'ont pas été soustraites frauduleusement à l'impôt. En 
prévoyant une amende proportionnelle pour un simple manquement à une obligation déclarative, le législateur a 
instauré une sanction manifestement disproportionnée à la gravité des faits qu'il a entendu réprimer. Dès lors, 
sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, les dispositions contestées, qui méconnaissent le principe de 
proportionnalité des peines, doivent être déclarées contraires à la Constitution.  
 
 

3. Sur le principe d’individualisation des peines 

- Décision n° 2005-520 DC du 22 juillet 2005, Loi précisant le déroulement de l'audience 
d'homologation de la comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité 

Considérant qu'en précisant que le procureur de la République n'est pas tenu d'être présent à cette audience, la 
loi déférée n'a méconnu, contrairement à ce qui est soutenu par les requérants, ni les dispositions de l'article 34 
de la Constitution aux termes desquelles : " La loi fixe les règles concernant : ... la procédure pénale... ", ni le 
principe d'égalité devant la justice, ni les exigences constitutionnelles relatives au respect des droits de la 
défense et à l'existence d'un procès équitable, ni le principe d'individualisation des peines qui découle de 
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l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ni aucun autre principe 
constitutionnel 
 

- Décision n° 2007-553 DC du 3 mars 2007, Loi relative à la prévention de la délinquance   

- SUR L'ARTICLE 60 :  
(...) 
26. Considérant, en premier lieu, que le législateur n'a dispensé le tribunal pour enfants de motiver sa décision 
d'exclure l'atténuation de responsabilité pénale que pour les mineurs de plus de seize ans qui se trouvent en état 
de récidive légale pour un crime ou un délit constitutif d'une atteinte volontaire à la vie ou à l'intégrité physique 
ou psychique de la personne ; que l'exclusion de cette atténuation de responsabilité est alors justifiée par le 
constat, par le tribunal pour enfants, de la nature des faits et de l'état de récidive légale ;  
27. Considérant, par ailleurs, que les dispositions critiquées maintiennent le principe selon lequel, sauf exception 
justifiée par l'espèce, les mineurs de plus de seize ans bénéficient d'une atténuation de responsabilité pénale ; 
qu'elles ne font pas obstacle à ce que la juridiction maintienne cette atténuation y compris dans le cas où les 
mineurs se trouvent en état de récidive ; qu'elles sont, en outre, sans incidence sur l'obligation faite au tribunal 
pour enfants, en vertu du troisième alinéa de l'article 2 de l'ordonnance du 2 février 1945, de motiver 
spécialement le choix de prononcer une peine d'emprisonnement, avec ou sans sursis ;  
28. Considérant, en deuxième lieu, que le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 
de la Déclaration de 1789, s'impose dans le silence de la loi ;  
29. Considérant, en troisième lieu, que l'état de récidive peut être discuté contradictoirement devant la 
juridiction de jugement ;  
30. Considérant, eu égard à l'ensemble des considérations qui précèdent, que les griefs dirigés contre l'article 60 
de la loi déférée doivent être écartés  
 

- Décision n° 2007-554 DC du 9 août 2007, Loi renforçant la lutte contre la récidive des majeurs et 
des mineurs  

Sur le principe d'individualisation des peines :  
12. Considérant que, selon les auteurs des saisines, la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel 
méconnaît le principe d'individualisation des peines ; qu'ils font valoir que, lorsque les faits sont commis une 
nouvelle fois en état de récidive, la juridiction est tenue de prononcer une peine au moins égale au seuil 
minimum sans pouvoir prendre en compte la personnalité de l'auteur de l'infraction ou les circonstances propres 
à l'espèce ;  
13. Considérant que le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la Déclaration 
de 1789, ne saurait faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles assurant une répression effective 
des infractions ; qu'il n'implique pas davantage que la peine soit exclusivement déterminée en fonction de 
la personnalité de l'auteur de l'infraction ;  
 
 

- Décision n° 2010-6/7 QPC du 11 juin 2010, M. Stéphane A. et autres [Article L. 7 du code 
électoral] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la peine emportant l'interdiction d'être inscrit sur une liste électorale et l'incapacité 
d'exercer une fonction publique élective qui en résulte ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément 
prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ;  
5. Considérant que l'interdiction d'inscription sur la liste électorale imposée par l'article L. 7 du code électoral 
vise notamment à réprimer plus sévèrement certains faits lorsqu'ils sont commis par des personnes dépositaires 
de l'autorité publique, chargées d'une mission de service public ou investies d'un mandat électif public ; qu'elle 
emporte une incapacité d'exercer une fonction publique élective d'une durée égale à cinq ans ; qu'elle constitue 
une sanction ayant le caractère d'une punition ; que cette peine privative de l'exercice du droit de suffrage est 
attachée de plein droit à diverses condamnations pénales sans que le juge qui décide de ces mesures ait à la 
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prononcer expressément ; qu'il ne peut davantage en faire varier la durée ; que, même si l'intéressé peut être, en 
tout ou partie, y compris immédiatement, relevé de cette incapacité dans les conditions définies au second alinéa 
de l'article 132-21 du code pénal, cette possibilité ne saurait, à elle seule, assurer le respect des exigences qui 
découlent du principe d'individualisation des peines ; que, par suite, l'article L. 7 du code électoral méconnaît 
ce principe et doit être déclaré contraire à la Constitution ;  
 
 

- Décision n° 2010-103 QPC, 17 mars 2011, Société SERAS II [Majoration fiscale de 40% pour 
mauvaise foi] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la majoration des droits, lorsqu'elle constitue une sanction ayant le caractère d'une 
punition, ne puisse être appliquée que si l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément prononcée 
en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois interdire au législateur de 
fixer des règles assurant une répression effective des infractions ; 
5. Considérant qu'en instituant, dans le recouvrement de l'impôt, une majoration fixe de 40 % du montant des 
droits en cas de mauvaise foi du contribuable, l'article 1729 du code général des impôts vise, pour assurer 
l'égalité devant les charges publiques, à améliorer la prévention et à renforcer la répression des insuffisances 
volontaires de déclaration de base d'imposition ou des éléments servant à la liquidation de l'impôt ; que le même 
article prévoit une majoration de 80 % si le contribuable s'est rendu coupable de manœuvres frauduleuses ou 
d'abus de droit ;  
6. Considérant que la disposition contestée institue une sanction financière dont la nature est directement liée à 
celle de l'infraction ; que la loi a elle-même assuré la modulation des peines en fonction de la gravité des 
comportements réprimés ; que le juge décide, dans chaque cas, après avoir exercé son plein contrôle sur les faits 
invoqués et la qualification retenue par l'administration, soit de maintenir ou d'appliquer la majoration 
effectivement encourue au taux prévu par la loi, soit de ne laisser à la charge du contribuable que des intérêts de 
retard s'il estime que l'administration n'établit pas que ce dernier se serait rendu coupable de manœuvres 
frauduleuses ni qu'il aurait agi de mauvaise foi ; qu'il peut ainsi proportionner les pénalités selon la gravité des 
agissements commis par le contribuable ; que le taux de 40 % n'est pas manifestement disproportionné ;  

- Décision n° 2010-105/106 QPC, 17 mars 2011, M. César S et autre [Majoration fiscale de 40% 
après mise en demeure] 

5. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la majoration des droits, lorsqu'elle constitue une sanction ayant le caractère d'une 
punition, ne puisse être appliquée que si l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément prononcée 
en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois interdire au législateur de 
fixer des règles assurant une répression effective des infractions ;  
6. Considérant qu'en instituant, dans le recouvrement de l'impôt, une majoration fixe de 40 % du montant des 
droits attachée au comportement du contribuable, le deuxième alinéa du 3 de l'article 1728 du code général des 
impôts vise, pour assurer l'égalité devant les charges publiques, à améliorer la prévention et à renforcer la 
répression des défauts ou retards volontaires de déclaration de base d'imposition ou des éléments retenus pour la 
liquidation de l'impôt ; que le même article prévoit une majoration de 80 % lorsque le document demandé n'a 
pas été déposé dans les trente jours suivant la réception d'une deuxième mise en demeure notifiée dans les 
mêmes formes que la première ou en cas de découverte d'une activité occulte ;  
7. Considérant que la disposition contestée institue une sanction financière dont la nature est directement liée à 
celle de l'infraction ; que la loi a elle-même assuré la modulation des peines en fonction de la gravité des 
comportements réprimés ; que le juge décide, dans chaque cas, après avoir exercé son plein contrôle sur les faits 
invoqués et la qualification retenue par l'administration, soit de maintenir la majoration effectivement encourue 
au taux prévu par la loi, soit de lui substituer un autre taux parmi ceux prévus par les autres dispositions de 
l'article 1728 s'il l'estime légalement justifié, soit de ne laisser à la charge du contribuable que les intérêts de 
retard, s'il estime que ce dernier ne s'est pas abstenu de souscrire une déclaration ou de déposer un acte dans le 
délai légal ; qu'il peut ainsi proportionner les pénalités selon la gravité des agissements commis par le 
contribuable ; que le taux de 40 % n'est pas manifestement disproportionné ; 
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- Décision n° 2013-371 QPC du 7 mars 2014, SAS Labeyrie [Majoration de la contribution 
supplémentaire à l'apprentissage]  

7. Considérant, en troisième lieu, que l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel 
un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne 
seulement compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen 
aux droits et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève 
du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 
disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; qu'en outre, le principe d'individualisation des 
peines qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789 implique que la majoration des droits, 
lorsqu'elle constitue une sanction ayant le caractère d'une punition, ne puisse être appliquée que si 
l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément prononcée en tenant compte des circonstances 
propres à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois interdire au législateur de fixer des règles assurant 
une répression effective des infractions ; qu'il n'implique pas davantage que la peine soit exclusivement 
déterminée en fonction de la personnalité de l'auteur de l'infraction ;  
8. Considérant qu'en fixant une majoration de la contribution proportionnelle, égale au montant de la 
contribution due pour l'année écoulée qui n'a pas été versé aux organismes collecteurs agréés au 1er mars de 
l'année suivante, le premier alinéa du paragraphe V de l'article 230 H du code général des impôts institue une 
sanction qui ne revêt pas, en elle-même, un caractère manifestement disproportionné ;  
9. Considérant que la majoration de la contribution, qui peut sanctionner soit un manquement relatif à la 
liquidation de l'imposition soit un manquement relatif à son acquittement, n'est, en vertu du deuxième alinéa du 
paragraphe IV de l'article 230 H, pas exclusive de l'application des sanctions applicables aux taxes sur le chiffre 
d'affaires, et notamment de celles prévues par les articles 1728 et 1729 du code général des impôts qui revêtent 
le caractère d'une punition ; que le principe d'un tel cumul de sanctions n'est pas, en lui-même, contraire au 
principe de proportionnalité des peines garanti par l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que, toutefois, lorsque 
deux sanctions prononcées pour un même fait sont susceptibles de se cumuler, le principe de proportionnalité 
implique qu'en tout état de cause, le montant global des sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le 
montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ; qu'il appartient donc aux autorités administratives 
compétentes de veiller au respect de cette exigence ; que, sous cette réserve, le grief tiré de la violation des 
principes de nécessité et de proportionnalité des peines doit être écarté ;  
10. Considérant qu'en instituant, dans le recouvrement de l'impôt, une majoration égale au montant de 
l'insuffisance constatée, les dispositions contestées visent à prévenir et à réprimer les défauts ou retards 
volontaires de liquidation ou d'acquittement de l'impôt ; qu'elles instituent une sanction financière dont la nature 
est directement liée à celle de l'infraction et dont le montant, égal à l'insuffisance constatée, correspond à la part 
inexécutée d'une obligation fiscale ; que, par suite, elles ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des 
peines ;  
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